[image: image1.jpg]Si LE CODE DU TRAVAIL
EST UN PAVE




[image: image2.jpg]NDICATS OUVRIERS oeuSEINE
LES

UNION




[image: image3.jpg]travail !

E{K‘i‘f”‘f =" Osons
; \%\ ; partager le



                 PUBLIC                       Le journal de la CGT Lyon Sud printemps 2016
SOMMAIRE :
Edito

32 heures

1,2% !!!!!!!!

Infos :

Manip Radio

Dress code

Contractuels

[image: image7.png]



[image: image4.jpg]




[image: image5.jpg]L& MANIPUATEIR DU FITUR ..





[image: image6.jpg]2
=<
a
)
3

Wm
]






Suite à une  mobilisation importante des fonctionnaires lors  de la journée d’action du 26 janvier pour l’augmentation des salaires : le gouvernement « fait cadeau » d’une augmentation de 1,2%. Quel mépris !
Le  gouvernement  a annoncé  l’augmentation de 1,2%, moitié au 1 juillet 2016 et l’autre moitié au 1 février 2017. Concrètement en moyenne une augmentation de 6 à 15 euros par mois !!!! Minable.
Les miettes que le gouvernement  accorde à nos professions hospitalières en souffrance ne compensent pas la dureté de nos métiers, la perte sans cesse majorée de notre pouvoir d’achat (depuis  2010) et le manque chronique de reconnaissance de nos qualifications.
On ne peut pas parler d’une avancée, alors que ce gouvernement de « gauche » fait cadeau sans contrepartie de plusieurs milliards d’euros de cotisations sociales pour la création hypothétique d’emplois ( 1 million)à un patronat sans vergogne, ce qui va réduire les rentrées financières de la protection sociale qui permettent de financer l’hôpital public.

Les cadeaux aux uns appellent l’austérité pour les autres.
Les milliards d’euros d’économies demandées à nos hôpitaux avec la suppression de 22000 postes, la loi dite de « modernisation de la santé » qui aggrave la loi HPST (Sarkozy), amènent une population à croire que les choix politiques ne veulent plus dire grand-chose. Ces choix, fait par la Ministre Touraine ne différent pas de ceux faits par la droite alors qu’elle donnait pourtant le sentiment de vouloir combattre lorsqu’elle était dans l’opposition !!
La CGT revendique une revalorisation  des salaires, la reconnaissance des qualifications, l’amélioration des conditions de travail par l’embauche de personnel, titularisation de tous les contractuels.
La Fonction publique, la Sécurité Sociale sont des atouts pour notre pays, elles sont le socle d’une société de progrès social, la garantie de notre modèle social.





ATTAQUE HISTORIQUE CONTRE


LES CONQUETES SOCIALES DES SALARIE.ES


La « loi travail » casse les fondements même du code du travail et vise à inverser la hiérarchie des droits des salariés. Ainsi, des accords locaux de droits inférieurs à la loi pourront être imposés aux salariés, c’est un véritable recul social.


La jeunesse a compris que le gouvernement la condamne à la précarité et la livre en « pâture » à la déréglementation massive des conditions et du droit du travail. La « Loi travail » est la loi de trop pour les travailleurs.


La majorité de nos concitoyens refusent le projet de généralisation de la précarité et signifient que la coupe est pleine. Les jeunes refusent  d’être enrôlés dans la guerre économique mondiale et de servir de variable d’ajustement comptable. 


Le MEDEF  veut tirer vers le bas les droits sociaux alors que tout pousse, au contraire, à porter l’exigence d’une sécurisation accrues des parcours de vie, à protéger la personne des violences du système capitaliste, à porter l’exigence démocratique dans l’entreprise, comme celle d’une réduction du temps de travail (32h) et d’une formation continue tout au long de l’existence.


C’est à la construction d’une société de partage et de mise en commun qu’il faut s’atteler : partage des richesses produites par le travail, du temps de travail, des connaissances et des pouvoirs dans l’entreprise.


Depuis le 9 mars la colère ne retombe pas, l’action continue,        nouvelle journée de grève : le 28 avril 2016.
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32 Heures : un moyen de partager plus équitablement le travail quand certains sont débordés de travail et d’autres sont au chômage ou ne travaillent pas assez car temps partiel imposé, précaires car CDD. 


Le plus sûr moyen aussi de créer des emplois en cette période de crise.


La durée légale du travail est fixée à 35 heures par semaine. Mais la durée effective moyenne des salariés à temps complet est de 38,8 heures. 


Les français travaillent en moyenne 35,6 heures par semaine, davantage que les allemands (35,3h) ou les néerlandais (31,5h).


350 000 c’est le nombre d’emplois créés par l’application des 35 heures entre 1998 et 2001.


Il fallait 18 000 h de travail pour construire un moteur d’avion en 1995, il en faut moitié moins aujourd’hui. Puisque nous produisons plus en moins de temps, il est légitime de travailler moins.                                                    �


Travailler moins : c’est l’occasion d’alléger le travail quand toutes les enquêtes témoignent d’une intensification du travail accompagnée d’une explosion des troubles musculo squelettiques et des maladies psychiques.


Travailler mieux : c’est l’occasion de réfléchir à l’organisation du travail.


Travailler tous : c’est l’occasion de créer des emplois en partageant le travail sans réduire les salaires, les gains de productivité devant financer la RTT.


Une société moderne conjugue avancées technologiques et avancées sociales.


Les 32 heures, c’est une proposition moderne.
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Actualités : 





�





Manip radio, ne bougez-plus ! 


Un décret, n° 2016-21 du 14 janvier 2016, est sorti aux forceps. Enfin, y’en a qu’un bout. Les MER diplômés en 2015, et ayant commencés leur formation en 2012, retrouvent leur DE ou DTS reconnus au grade licence. Et les autres ? Serait-on tentés de nous demander ? Ils doivent passer devant une commission de l’enseignement supérieur s’ils souhaitent valider ce grade. Les jeunes diplômés seront reconnus au grade licence et qu’en serait-il de la reconnaissance salariale ? Un projet de droit d’option serait dans les tuyaux, sur le choix de perdre le bénéfice de la catégorie active contre quelques euros. Vous parlez d’un droit ! C’est plutôt une « obligation d’option » pour rester poli. 





Manip radio encore : la CGT exige ! 


Le reclassement pour tous en catégorie A, sans perdre le bénéfice de la catégorie active. Ceci implique le maintien de la retraite à 57 ans. C’est aussi une reconnaissance de la pénibilité du métier. 


Une augmentation du point d’indice à hauteur de la perte, ceci depuis 2010. 


L’amélioration des conditions de travail. 
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Comme à l’armée, cheveux et ongles courts ! Et le petit doigt sur la couture du pantalon ! 


Et le pantalon doit être propre du jour ! Notre Direction sort un « dress-code ». Traduisez : «  un code de l’habillement ». C’est bien dirons-nous. Mais la réalité est que compte tenu du fonctionnement actuel de notre lingerie sous dimensionnée (en Personnels et outils), il va être difficile de s’habiller tout propre du jour. Et cerise sur le gâteau, on nous demande de quitter les bijoux, ce qui est normal, mais on nous oblige à porter un collier avec un badge pour nous identifier. Le problème est que ce badge va frotter contre des tenues, des draps et autres ameublements de nos services et recueillir la flore bactérienne et virale. Dont on se fera une joie d’apporter un bouquet chez nous. Gratin de bactéries aux champignons. Ça pourrait le faire ! Injonction paradoxale, quand tu nous tiens ! 








Rappels pour les contractuels : 


Les agents contractuels aux HCL ont droits à des congés annuels. Non, non, ce n’est pas une blague ! On vous rappelle ici la note de service du 14 novembre 2013. Les contractuels recrutés depuis plus d’un an ont la possibilité de cumuler leurs CA. 


Soit en obtenant une autorisation de leur cadre quand ils sont sûrs de leur affectation sur les mois à venir, 


Soit en demandant à la Direction du Personnel, une période de CA précise. Il sera tenu compte de leur demande lors des affectations de remplacement.  








